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LETTRE DATEE DU 17 NOVEMBRE 1993, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL
DE SECURITE PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DE L’ARMENIE

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte de la déclaration du
Ministère des affaires étrangères de l’Arménie en date du 16 novembre 1993
concernant la résolution 884 (1993) du Conseil de sécurité.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer cette
déclaration comme document du Conseil de sécurité.

Le Représentant permanent

(Signé ) Alexander ARZOUMANIAN
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ANNEXE

Déclaration du Ministère des affaires étrangères de l’Arménie en
date du 16 novembre 1993 concernant la résolution 884 (1993) du

Conseil de sécurité

Le Ministère des affaires étrangères de l’Arménie apprécie l’intérêt que le
Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations Unies continue de porter à la
recherche d’une solution pacifique au conflit du Haut-Karabakh, ainsi que
l’appui qu’il a apporté au Groupe de Minsk de la Conférence sur la sécurité et
la coopération en Europe (CSCE).

Le Ministère des affaires étrangères partage les graves préoccupations
exprimées dans la résolution 884 (1993) du Conseil de sécurité au sujet de la
reprise des activités militaires, le 21 octobre. L’Arménie estime que
l’Azerbaïdjan porte une responsabilité particulière à l’égard de la violation du
cessez-le-feu instauré i l y a huit semaines entre l’Azerbaïdjan et le
Haut-Karabakh, et des conséquences qui en découlent.

En effectuant une offensive militaire du 21 au 23 octobre, le Gouvernement
azerbaïdjanais a manifestement relancé la politique qu’il mène depuis longtemps
et qui consiste à rechercher une solution militaire au problème du
Haut-Karabakh. De même, l’Azerbaïdjan a adopté des positions extrémistes à la
table des négociations; il a rejeté les solutions de compromis proposées par le
Groupe de Minsk de la CSCE, réduisant ainsi à néant l’espoir que les nouveaux
dirigeants de ce pays adopteraient une démarche plus raisonnable.

En outre, l’Azerbaïdjan continue d’être responsable du blocus de l’Arménie
et du Haut-Karabakh, qui a précédé la militarisation du conflit et que l’Arménie
continue de considérer comme une activité militaire dirigée contre la population
civile de cette région. De toute évidence, ce blocus représente un acte hostile
et le refus de l’Azerbaïdjan de le lever constitue une violation des décisions
de la CSCE et des précédentes résolutions 822 (1993), 853 (1993) et 874 (1993)
du Conseil de sécurité.

L’Arménie continuera de rejeter sur l’Azerbaïdjan la responsabilité de son
refus de renouveler l’accord de cessez-le-feu avec les dirigeants du
Haut-Karabakh, ainsi que des violations futures du cessez-le-feu de facto,
quelle que soit la cause qui les motive. A cet égard, le Ministère des affaires
étrangères de l’Arménie se déclare préoccupé par l’instabilité persistante en
Azerbaïdjan, par le fait que les questions de paix et de sécurité sont
subordonnées aux aléas des seigneurs de guerre et des politiciens ambitieux, et
par l’incapacité où se trouve le Gouvernement de prendre des mesures énergiques
pour résoudre pacifiquement le conflit.

Le Ministère des affaires étrangères de l’Arménie s’accorde à estimer, avec
le Conseil de sécurité, qu’un cessez-le-feu durable doit être établi
immédiatement et, à cet égard, appuie les efforts de médiation déployés par la
Fédération de Russie. Nous pensons également que le "calendrier modifié de
mesures urgentes visant à appliquer les résolutions 822 (1993), 853 (1993) et
874 (1993) du Conseil de sécurité" (S/26732, annexe), tel qu’il a été remanié
lors de la réunion du Groupe de Minsk de la CSCE tenue à Vienne du 2
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au 8 novembre 1993 qui est fondé sur une démarche progressive réciproque en
vue de faire cesser le blocus et d’opérer le retrait des territoires récemment
occupés constitue une proposition de compromis honorable et valable. C’est, à
l’heure actuelle, le principal espoir que l’on a de contribuer à mettre fin aux
souffrances de tous les réfugiés et personnes déplacées dans la région et
d’assurer l’ouverture de la Conférence de Minsk.

L’Arménie s’associe à l’appel qu’a lancé le Conseil de sécurité à tous les
Etats de la région pour les prier de s’abstenir de toute ingérence ou
intervention et de tout acte d’hostilité ou de toute mesure de propagande, qui
ne pourraient que rendre plus difficile le rétablissement de la paix et de la
sécurité. En outre, l’Arménie espère que tous les Etats respecteront les
résolutions du Conseil de sécurité, dans lesquelles il a été constamment demandé
que soit assuré le libre accès de l’aide humanitaire internationale dans la
région.

L’Arménie continue de considérer que dans la résolution, toute expression
susceptible de préjuger l’issue de la Conférence de Minsk est contraire à
l’esprit dont elle s’inspire qui est favorable au processus de Minsk et est
par conséquent inacceptable. A cet égard, le Ministère des affaires étrangères
de l’Arménie note avec intérêt qu’en appuyant cette résolution, le Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord estime maintenant que le statut
politique du Haut-Karabakh doit être déterminé à la Conférence de Minsk,
partageant ainsi l’avis de la CSCE et de la communauté internationale.

L’Arménie adresse un appel à l’Azerbaïdjan et au Haut-Karabakh pour qu’ils
rétablissent le cessez-le-feu, qu’ils s’abstiennent de lancer des opérations
militaires et qu’ils acceptent le calendrier modifié de mesures urgentes visant
à appliquer les résolutions 822 (1993), 853 (1993) et 874 (1993), tel qu’il a
été remanié à Vienne lors de la réunion du 2 au 8 novembre 1993.

De même, nous espérons que la communauté internationale fera pression sur
l’Azerbaïdjan pour qu’il prenne de telles mesures et qu’il s’abstienne de
paroles et d’actes qui relancent sa machine de guerre et ses positions
extrémistes.
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